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  Mort et renaissance d’une idée

  
    Le 29 juin 2014, le monde apprenait la restauration du califat à la grande mosquée de Mossoul par la voix du chef de l’État islamique, Abou Bakr al-Baghdadi, aussitôt proclamé « calife » sous le nom d’Ibrahim. Ni la date ni le lieu ne sont anodins : en ce premier jour du mois de ramadan de l’an 1435 de l’hégire, l’allégeance publique du peuple et des chefs de la communauté pouvait être filmée en mondovision. Le prêche du calife à la grande mosquée de Mossoul rappelle les temps glorieux du califat islamique : tout n’est que symbole et mimétisme historique.

    Dans les mois qui suivent, le nouveau calife reçoit également l’allégeance de plusieurs organisations islamistes et jihadistes, actives en Afrique et en Asie, notamment les talibans du Pakistan et d’Afghanistan. Même si les territoires contrôlés par ces organisations sont minimes, l’autorité du nouveau calife et son champ d’action s’étendent potentiellement sur l’ensemble du monde musulman. En Occident même, plusieurs individus se revendiquent de l’État islamique et mènent des actions violentes en son nom. D’autres font leur « hijra » (émigration vers les terres de l’islam) et quittent leurs pays, seuls ou en famille, pour rejoindre le territoire du califat. La propagande tourne à plein régime et attire des milliers de musulmans, malgré une campagne de bombardements massifs.

    À la surprise générale, le nouveau califat résiste et fête sa première année d’existence à l’été 2015. Entre-temps, il a non seulement consolidé son pouvoir sur les territoires conquis en Irak et en Syrie, mais il s’est également implanté dans des territoires jusque-là soumis à d’autres organisations comme celles d’al-Qaïda ou des Frères musulmans. Ses « vassaux » sèment désormais la terreur en Arabie, au Yémen, au Liban, en Égypte, en Libye, en Tunisie, au Maroc, dans les pays du Sahel et en Afrique centrale.

    Dès le mois d’août 2014, Abubakar Shekhau, chef sanguinaire de Boko Haram, proclame l’instauration du « califat islamique » sur le nord-est du Nigeria, puis ne tarde pas à faire allégeance officiellement au calife Ibrahim.

    En septembre 2014, c’est le tour du chef d’al-Qaïda, l’Égyptien Ayman al-Zawahiri, successeur de Ben Laden, d’annoncer la création d’une nouvelle branche de son organisation dans le sous-continent indien avec pour objectif la « renaissance du califat islamique ».

    Chaque fois, la déclaration est accompagnée d’une référence historique au passé glorieux du califat et d’une remise en cause des frontières existantes. Ainsi, al-Qaïda prétend vouloir faire renaître le « califat ottoman » aboli par Kemal Atatürk, en 1924, après quatre siècles de domination, tandis que l’État islamique veut restaurer le « califat abbasside » détruit par Hulagu en 1258 après cinq siècles d’existence. Enfin, Boko Haram renvoie explicitement au « califat de Sokoto » ayant prospéré au XIXe siècle sur une bonne partie de l’Afrique de l’Ouest, avant d’être détruit par l’avancée des Britanniques en 1903.

    Ces références au passé servent à justifier les projets expansionnistes de ces organisations, mais elles annoncent également des bouleversements géopolitiques majeurs. La « mode » du califat signe à la fois l’échec de l’« État-nation » dans les pays touchés par ce phénomène et le retour en force du panislamisme après un siècle de domination du nationalisme arabe. N’ayant pas su offrir d’alternative idéologique crédible à leurs anciennes colonies, les pays occidentaux se retrouvent aujourd’hui confrontés au monstre idéologique né de la jonction entre nationalisme et islamisme.

    
      L’échec du Printemps arabe

      Le mouvement populaire appelé « Printemps arabe » semble avoir échoué à répondre aux immenses espoirs qu’il a fait naître en 2011, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des pays concernés. Mais cette déception est le résultat d’un malentendu dans l’interprétation du sens de ce mouvement. Celui-ci ne signait pas, en réalité, « le début de quelque chose » mais bien la fin d’un système et d’une idéologie, ceux du nationalisme arabe, et le retour en force des partisans de son concurrent direct, l’islamisme politique.

      En effet, le nationalisme arabe et l’islamisme politique sont, depuis près d’un siècle, les deux idéologies dominantes au Maghreb comme au Machrek. Les penseurs qui ont le mieux exprimé ces deux courants sont le Syrien Michel Aflaq (pour le nationalisme) et l’Égyptien Sayyid Qotb (pour l’islamisme). Mais les idéologies dont ils se réclament sont moins différentes entre elles qu’il n’y paraît de prime abord. Elles partagent des postulats et des objectifs communs, notamment l’existence d’un fonds de combat anti-occidental. On a pu d’ailleurs constater, lors du Printemps arabe, un mouvement de va-et-vient entre ces deux doctrines politiques, tant au niveau des idées qu’à celui des hommes. Elles sont l’expression d’un même sentiment de révolte contre l’ordre national et/ou international, considéré comme injuste.

      Mais ces deux idéologies se sont avérées jusqu’ici incapables de transformer effectivement la société et de créer un monde meilleur. Partant d’une intention sociale réformiste, toutes deux ont abouti au renforcement des structures traditionnelles et à la perpétuation des réflexes culturels hérités du passé. Malgré une différence de ton et d’arguments, leurs partisans continuent à fixer les mêmes horizons culturels et à buter contre les mêmes obstacles sociopolitiques. Ils réaffirment également les mêmes convictions, notamment en ce qui concerne la résistance aux pressions militaires, diplomatiques, économiques et culturelles de l’Occident.

      Le cas égyptien est très instructif à cet égard. Après avoir été le porte-drapeau du nationalisme arabe sous Nasser (1952-1970), le pays a connu une irrésistible ascension de l’islamisme politique sous les traits des Frères musulmans. Cette confrérie religieuse, née au début du XXe siècle avec l’objectif explicite de restaurer le califat islamique et longtemps opposée à la démocratie occidentale en tant que système politique, a donné naissance à la faveur du Printemps arabe à un parti de gouvernement, Liberté et justice (al-hurriyya wa al-adâla), qui réussit à faire élire le premier président islamiste du monde arabe en la personne de Mohamed Morsi (qui a exercé son mandat du 30 juin 2012 au 3 juillet 2013).

      Avec cette élection, par ailleurs contestée, les islamistes égyptiens — et leurs émules dans d’autres pays arabes — ont cru à l’avènement de leur règne sous la forme d’une sorte de « démocratie musulmane », qui fonctionnerait selon les règles formelles du jeu démocratique, mais avec une forte référence aux principes de la charia. Pourtant, les islamistes — comme leurs opposants — vont rapidement déchanter face à la réalité de l’exercice du pouvoir et aux problèmes économiques, poussant de nouveau à la révolte des peuples échaudés par des décennies d’autocratie et de corruption.

      À travers la puissante Organisation internationale des Frères musulmans, véritable internationale islamiste depuis 1982, les Égyptiens, appuyés par les Qatariens, tentent de réactiver le projet d’unité arabe et musulmane en ouvrant les frontières à la circulation des idées et des prédicateurs islamistes. Mais cette manœuvre s’avère contre-productive et réussit à unifier, contre ces alliés de circonstance, les nationalistes et les libéraux et même certaines franges salafistes, à l’intérieur de l’Égypte mais aussi dans les autres pays arabes.

      Cette stratégie, dite du « double langage », a eu, de plus, l’inconvénient de libérer les forces obscures de l’islamisme radical qui se sont évertuées à phagocyter le processus démocratique et à réduire à néant l’espoir d’une société pacifique et prospère. Pour preuve, dans le Sinaï, l’activisme du groupe jihadiste des Défenseurs de Jérusalem (Ansâr bayt al-maqdis) est concomitant de l’accession au pouvoir des Frères musulmans. Cette formation va d’abord concentrer ses attaques contre Israël en lançant des roquettes et en sabotant les livraisons de gaz égyptien. Mais, après la destitution de Morsi, ce même groupe se lance dans une véritable campagne terroriste visant l’armée et les forces de sécurité, frappant jusqu’au cœur du pouvoir, au Caire.

      Le renversement des Frères musulmans égyptiens en juillet 2013 par les militaires, héritiers de Nasser, signe ainsi le basculement dans le terrorisme des factions islamistes les moins récupérables, mais il ne doit pas être interprété comme une lutte entre deux idéologies ennemies. Il s’agit en réalité d’une tentative désespérée des militaires pour sauver un vieux rêve d’unité — nationale et arabe — qu’ils savent menacé de disparition sous la pression du panislamisme, ce « fédéralisme religieux » hérité du passé.

      Pour comprendre les tendances idéologiques et théologiques qui traversent le monde arabe et musulman depuis 2011, il est important de rappeler, d’une part, l’ancrage sociopolitique des forces en présence et d’analyser, d’autre part, les référents historiques qui caractérisent les débats actuels, en particulier la question de l’État islamique et celle du califat.

    

    
      Le rêve de califat

      Il n’est pas exagéré d’affirmer que les musulmans n’ont jamais vécu sans « calife » jusqu’au début du XXe siècle. Même si l’institution califale a connu des hauts et des bas, des figures emblématiques et des représentants peu glorieux, il a toujours existé une autorité temporelle et spirituelle pour les diriger, à la suite de Mahomet, le mot « calife » signifiant précisément en arabe à la fois « héritier » et « successeur » (du Prophète)1.

      Il y eut d’abord le temps des quatre premiers califes dits « bien guidés » (632-661) en Arabie, suivis par le califat omeyyade (661-750), établi à Damas. L’âge d’or de l’islam sera porté par le califat abbasside (750-1258), établi à Bagdad pour l’essentiel. Après les invasions mongoles, le centre du pouvoir se déplace vers l’Égypte et un simulacre de califat est maintenu sous les Mamelouks, au Caire (1261-1517). Enfin, l’épisode le plus proche et le plus connu des Occidentaux est celui du califat ottoman, établi à Istanbul (1517-1924). C’est donc théoriquement sans discontinuer depuis la mort de Mahomet, en 632, que les musulmans ont vécu sous l’autorité d’un calife, malgré la présence de dynasties et de souverains locaux. Plus que l’exercice direct du pouvoir, il s’agit d’un symbole fort d’unité, de continuité et de légitimité de la « communauté musulmane » (oumma).

      Même si les penseurs arabes et musulmans se sont exprimés au sujet du califat, le concept est au cœur d’un mouvement politico-religieux appelé « panislamisme ». Celui-ci milite, depuis la fin du XIXe siècle, soit pour l’union spirituelle de toutes les communautés musulmanes dans le monde, soit pour l’unification politique des territoires à majorité musulmane sous une même autorité temporelle et spirituelle, le califat.

      Ce mouvement a d’abord été promu par les sultans ottomans pour maintenir l’unité de leur immense empire face aux élans expansionnistes des puissances européennes, en particulier française et britannique. Il se renforce après la Première Guerre mondiale, lorsque les nationalistes arabes se sentent floués par la mise en œuvre des accords Sykes-Picot (1916), qui mettent fin aux espoirs d’unité et enterrent définitivement le projet de création d’un « grand État arabe libre et indépendant ». En réaction, le panislamisme se présente dès lors comme un courant de pensée et de lutte anticolonialiste et anti-impérialiste, visant la restauration du califat et la réunification des peuples musulmans.

      À l’époque, la figure de proue du panislamisme est un propagandiste musulman aux origines obscures mais au nom afghan, Jamâl Eddine al-Afghâni (1838-1897). Il passe sa vie à se déplacer entre les pays musulmans pour propager ses idées de résistance à l’invasion occidentale sur tous les plans (politique, économique, culturel). Lors de son séjour en Égypte, de 1871 à 1879, il anime un cercle de réflexion dont les membres formeront plus tard l’élite du pays, notamment son disciple le plus célèbre, le réformiste Muhammad Abduh, qui poursuivra son œuvre.

      En Inde, en 1881, al-Afghâni publie un pamphlet contre les musulmans collaborateurs des Anglais. À Paris, en 1884, il fait paraître avec Abduh une revue en arabe, Le lien indéfectible (al-‘urwa al-wuthqâ), qui promeut l’unité musulmane. En 1891, en Iran, il appelle au boycott de la Régie des tabacs, dont le shah venait d’accorder la concession aux Britanniques. En 1892, à Istanbul, il apparaît comme le principal artisan de la politique panislamiste du sultan Abdülhamid II (1842-1918).

      Finalement, al-Afghâni passe ses dernières années dans une prison dorée de la capitale du califat (Istanbul) et meurt empoisonné par ses ennemis nationalistes. Mais il laisse derrière lui de nombreux disciples et une idéologie puissante, le panislamisme, qui sera portée par la quasi-totalité des mouvements ultérieurs, à commencer par les Frères musulmans à partir de 1928.

      Après sa disparition, le principal théoricien du « califat » est le théologien Muhammad Rachid Rida, né au Liban en 1865 et mort au Caire en 1935. Ce dernier est considéré comme le principal réformiste musulman de la première moitié du XXe siècle. Disciple de Muhammad Abduh, lui-même disciple d’al-Afghâni, il passe sa vie à tenter de trouver des solutions au « retard » et à la « faiblesse » des musulmans à l’égard de l’Occident.

      En 1899, il fonde au Caire la revue Le Phare (al-manâr), mensuel qui prend le relais du Lien indéfectible d’al-Afghâni et d’Abduh. C’est dans cette revue qu’il poursuit l’œuvre de ses maîtres concernant la modernisation de l’islam et la lutte contre le colonialisme. Après la révolution des Jeunes-Turcs de 1908, il devient un fervent partisan de « l’unité musulmane » et s’attache à rapprocher les points de vue des nationalistes arabes et des islamistes réformistes.

      À partir de 1916, il s’oppose aux visées françaises sur la Syrie et participe au Congrès général syrien (1919), dont il est élu président. Il souhaitait voir émerger une « nation arabo-islamique », avec le retour à un « califat arabe » en raison de la « trahison turque de l’islam » due, à ses yeux, au basculement de la Turquie dans le nationalisme. Il affirme que le seul modèle de gouvernement islamique valable est celui du modèle califal, et se déclare partisan de la mise en place d’un « contre-califat arabe » en face du califat ottoman moribond.

      Après l’abolition du califat ottoman par Atatürk en 1924, Muhammad Rachid Rida insiste sur le caractère arabe de la fonction califale. Aussi, après la prise de La Mecque par les al-Saoud en 1932, il devient le principal défenseur de cette monarchie dans laquelle il voyait un espoir de renaissance d’un « califat arabe » pour les musulmans. Mais Rachid Rida meurt en 1935 sans voir se réaliser son rêve d’un califat. Même si les Saoudiens ont toujours voulu réunifier l’Arabie, ils n’ont à aucun moment formulé le projet de restaurer le califat. Bien au contraire, les souverains successifs se sont plutôt présentés comme les « serviteurs des deux lieux saints de l’islam » (titre officiel des rois d’Arabie), mais ce titre était déjà celui des califes ottomans.

      Pendant son règne (2005-2015), le roi Abdallah a régulièrement appelé à une plus grande intégration économique et politique des pays du Golfe. Dans son esprit, le Conseil de coopération du Golfe (CCG) a vocation, à terme, à permettre la réunification des États arabes de la région. Aussi, il est évident que l’annonce du califat par l’État islamique a pris de court tout le monde arabe. Elle agace particulièrement les Saoudiens, qui œuvraient plutôt à une réunification en douceur du monde musulman à travers notamment l’Organisation de la coopération islamique (OCI). De plus, cette annonce porte un coup fatal au projet de restauration pacifique du califat, concept désormais marqué au fer rouge par son association à diverses organisations terroristes qui s’en sont arrogé le label.

      L’institution du califat possède pourtant une histoire qui s’étend sur plus de quatorze siècles, même si elle est mal connue en Occident. C’est que l’essentiel des sources n’est disponible qu’en arabe, et le projet a en outre été longtemps masqué par les régimes nationalistes. Si l’organisation de l’État islamique n’en avait pas ravivé le souvenir par une restauration aussi formelle que sanglante, le califat serait certainement demeuré aux oubliettes de l’histoire. Aujourd’hui, le souvenir de cette institution est vivace et les « soldats du califat » ont essaimé un peu partout dans le monde. Remonter le temps pour comprendre les origines et l’évolution du califat permet de mieux comprendre la dynamique actuelle et les raisons de son retour en faveur sur la scène nationale et internationale.

    

  

  
    
      1. L’orthographe du nom du Prophète dépend des usages locaux : Muhammad (Moyen-Orient, Asie), Mohamed (Maghreb), Mouhamadou (Afrique subsaharienne), Mehmed (Turquie, Caucase), Mahomet (France, tradition orientaliste).

    

    





  
    MATHIEU GUIDÈRE

    LE RETOUR DU CALIFAT

    
      Lorsque l’organisation de l’État islamique proclame le califat en 2014, elle signe le retour d’une institution à l’histoire plus que millénaire. Le calife, à l’origine simple successeur du Prophète de l’islam, devient une figure centrale du pouvoir, avec la mise en place de plusieurs dynasties califales : les Omeyyades à Damas, les Abbassides à Bagdad, les Fatimides au Caire, les Almohades à Marrakech, les Ottomans à Istanbul.

      Au fil des siècles, cette figure évolue : d’abord chef spirituel et temporel, le calife finit par n’être plus qu’un guide religieux, soumis au pouvoir d’un vizir ou d’un émir. Il subit tout à la fois la pression des oulémas et de l’armée, puis celle des puissances étrangères, avant de disparaître à l’issue de la Première Guerre mondiale.

      Malgré la suppression du califat en 1924, ce rêve d’unité de la communauté  musulmane est toujours présent. Il signe l’échec de l’État-nation porté par le  nationalisme arabe et le retour d’un panislamisme conquérant. Loin d’être  l’expression d’un fanatisme local, il apparaît aujourd’hui comme un projet  mûrement réfléchi, à l’enracinement historique.
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